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n° 276 508 du 25 aout 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre H. VAN WALLE

Rue Berckmans 89

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (RDC),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 27 décembre 2021.

Vu l’ordonnance du 21 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2022.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me E . VANDERHAEGEN loco Me H.

VAN WALLE, avocates.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire général »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par la requérante de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale : vous

êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo), d’origine Mutetela et originaire de

Kinshasa. Vous n’avez pas d’affiliation politique mais vous disiez avoir voté pour Félix Tshisekedi lors

des dernières élections. Selon vos déclarations au Commissariat général, vous étiez en couple avec un
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homme avec qui vous avez eu trois filles, [B.], [D.] et [N.] [K.]. Vous viviez ensemble dans la Commune

de Lingwala.

Un jour de décembre 2019, en faisant le ménage, vous avez trouvé sous le lit conjugal des objets

relatifs aux sciences occultes et aux fétiches. Votre compagnon, furieux de cette découverte que vous

aviez faite, vous a reproché de lui gâcher ses affaires commerciales. Un jour, un mardi, il est venu avec

trois amis et vous a forcée à avoir un rapport sexuel anal avec eux. Il vous a ensuite menacée de vous

tuer si vous alliez raconter ce qui s’était passé. A deux reprises les jours suivants, un vendredi et un

mardi, ces mêmes amis sont revenus et ont recommencé à vous forcer à avoir des rapports sexuels

avec eux. Votre compagnon a menacé de vous tuer à nouveau, il vous a blessée à la jambe avec un

couteau. Quand votre plaie a guéri, vous avez eu l’intention de fuir à Brazzaville via le Beach Ngobila en

date du 29 décembre 2019. Sur place, les soldats vous en ont empêché et votre compagnon est arrivé

en voiture pour vous ramener. Il vous a frappée une fois que vous étiez rentrés à la maison.

Deux semaines plus tard, vous êtes allée prier dans votre église à Bandalungwa, sans que cela pose de

problèmes. Le jeudi suivant, vous y êtes retournée et une femme du mouvement Lamuka vous a

proposé de faire un prêche auprès des membres de votre église, en échange de la somme de 2000$ : il

était alors question de créer un soulèvement populaire en expliquant aux fidèles que le véritable

vainqueur des élections présidentielles au Congo était Martin Fayulu. Le dimanche, vous avez fait

passer votre message et êtes entrée chez vous. Le même jour, vous avez été arrêtée, accusée de

vouloir créer un soulèvement populaire, et conduite au cachot de Kalamu. Vous y avez passée deux

semaines avant que votre oncle ne parvienne à ce que le Général [C. K.] organise votre évasion le 13

janvier 2020. Le jour-même de votre évasion, munie d’un passeport à votre nom, vous avez pris un

avion depuis l’aéroport de Ndjili, à destination de Bruxelles où vous êtes arrivée le lendemain.

Vous avez introduit une première demande de protection internationale en date du 15 mai 2020, mais

vous ne vous êtes pas présentée à l’enregistrement de cette demande à l’Office des étrangers, lequel a

considéré que vous y aviez renoncé, en date du 18 mars 2021.

Vous avez alors introduit une seconde demande de protection internationale à l’Office des étrangers le

24 mars 2021. Pour des raison formelles, votre demande a été déclarée recevable par le Commissariat

général en date du 11 mai 2021. Vous avez alors été entendue le 3 août 2021.

A l’appui de votre demande, vous avez versé les documents suivants : une attestation de perte de

pièces d’identité émise le 19.04.2021, une attestation de coutume et de non empêchement au mariage

ainsi qu’une attestation de célibat lesquelles ont été émise le 29.04.2020 par l’Etat-Civil de la Commune

de Ngiri-Ngiri, un acte de naissance et une attestation médicale de cicatrice à la cuisse gauche. »

3. Le Commissaire général rejette la demande de protection internationale de la requérante en raison de

l’absence de crédibilité des faits qu’elle invoque.

D’une part, il constate que le prêche de nature politique que la requérante dit avoir tenu en janvier 2020,

les problèmes qui s’en sont ensuivis, à savoir son arrestation et sa détention de deux semaines, ainsi

que son évasion, évènements qu’elle disait être à la base de la fuite de son pays, sont dénués de toute

crédibilité dès lors qu’il ressort des informations officielles figurant au dossier administratif que la

requérante est arrivée en Grèce le 18 aout 2018, pays où elle se trouvait donc lors de son prêche et des

problèmes qu’elle invoque avec les autorités congolaises à Kinshasa, ce qu’elle a fini par admettre.

Il relève également que la requérante a introduit en Grèce sa demande de protection internationale sous

une identité différente de celle qu’elle a renseignée dans le cadre de sa demande de protection

internationale en Belgique, de sorte qu’il estime que son identité n’est pas formellement établie.

D’autre part, le Commissaire général considère que les agressions sexuelles dont la requérante dit avoir

été victime de la part du père de ses enfants et des amis de celui-ci ne sont pas crédibles.

À cet effet, outre qu’il souligne que la requérante situe ces agressions en décembre 2019 alors qu’il est

établi qu’elle se trouvait en Grèce depuis aout 2018, il relève de nombreuses contradictions et

incohérences dans les propos qu’elle a tenus dans le cadre de ses demandes de protection

internationale en Grèce et en Belgique, à l’Office des étrangers et lors de son entretien personnel au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général »),

relatives à son état civil, à l’identité du père de ses enfants et à leur situation conjugale ainsi qu’aux

nombre de ses agresseurs.

Il souligne par ailleurs la tardiveté de l’introduction de sa demande de protection internationale en

Belgique, la requérante ayant attendu trois mois avant d’y procéder.

Pour le surplus, le Commissaire général estime que les documents produits par la requérante ne

permettent pas de rétablir la crédibilité de son récit.
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4. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie

requérante apporte d’importantes modifications aux faits qu’elle invoquait à l’appui de sa demande de

protection internationale tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée, ainsi qu’à leur chronologie.

Elle confirme avoir menti sur son séjour en Grèce, où elle reconnait être arrivée en aout 2018, et être

entrée en Belgique en février 2020 ; elle admet avoir inventé son récit concernant le prêche qu’elle a

tenu à Kinshasa et les problèmes qui s’en sont ensuivis, à savoir son arrestation et sa détention de deux

semaines. Elle maintient par contre avoir rencontré des problèmes avec le père de ses enfants après

qu’elle a découvert dans leur chambre des fétiches de ce dernier, à savoir qu’elle a été agressée

sexuellement à diverses reprises par lui et plusieurs de ses amis ; elle déclare toutefois désormais que

ces agressions ont « bien eu lieu aux alentours de juin et juillet 2018 » (requête, p. 3) et pas en

décembre 2019 comme elle le soutenait encore lors de son entretien personnel au Commissariat

général (dossier administratif, pièce 8, p. 11).

5. Le Conseil constate que la motivation de la décision se vérifie à lecture du dossier administratif.

6.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque « [la violation de]

l’article 1, A, (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés [, des]

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15.12.1980) […] [et] du principe général de bonne

administration en ce qu’il recouvre le devoir d’analyser le dossier avec soin et minutie et de prendre en

considération l’ensemble des éléments de celui-ci avant la prise de décision » ; elle soulève également

l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire général (requête, p. 4).

6.2. Elle joint à sa requête divers documents qu’elle inventorie de la manière suivante (requête, p. 18) :

« 3. Communications et informations Maître [S. M. B.]

4. Attestation de perte de pièces d'identité

5. Acte de naissance

6. Attestation de coutume et de non-empêchement à mariage

7. Attestation de célibat

8. Institute for Human Rights and Medical Assessment: “ Medical Examination in the Asylum Procedure

- Article 18 Directive 20I3/32/EU - Manual for Health Professionals and Legal Workers ” (extrait)

9. BCHV-CBAR: “Trauma, geloof vaardigheid en bewijs in de asielprocedure ” (extrait)

10. Articles relatifs à la fermeture du Petit Château

11. UN WOMEN : “Democratic Republic of Congo"

12. CEDAW: “Committee on the Elimination of Discrimination against Women examines the situation of

women’s rights in the Democratic Republic of the Congo" (extrait)

13. République Démocratique du Congo, “Deuxième enquête démographique et de santé (EDS-RDC II

2013-2014)” (extrait)

14. Attestation médicale cicatrice

15. Attestation d’imagerie médicale

16. Dossier grec »

6.3. Le Conseil constate que la partie requérante a déjà déposé au dossier administratif (2e demande,

pièce 20) les documents précités suivants :

4. Attestation de perte de pièces d'identité

5. Acte de naissance

6. Attestation de coutume et de non-empêchement à mariage

7. Attestation de célibat

14. Attestation médicale cicatrice (du docteur A. O. du 16 juin 2021)

Quant au « Dossier grec », la partie défenderesse l’a déjà déposé au dossier administratif (2e demande,

pièce 21).

Ces six documents ne sont donc pas des éléments nouveaux au sens de l’article 39/76, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; le Conseil les prend dès lors en considération en

tant que simples pièces du dossier administratif.
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Seuls les huit documents précités portant les numéros 3, 8 à 13, et 15 sont des éléments nouveaux.

6.4.1. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience (dossier de la procédure, pièce 10),

la partie requérante a transmis au Conseil des nouveaux documents relatifs à sa situation médicale en

Belgique et inventoriés de la manière suivante :

« 1. Rapport d’hospitalisation du 14 février 2022

2. Décision du juge de paix du 16 février 2022 relative à la mise en observation

3. Attestation d’hospitalisation du 28 février 2022

4. Documents relatifs au traitement et au suivi de la requérante »

6.4.2. Ces documents attestent que la requérante a été hospitalisée puis mise en observation en raison

d’une « [d]écompensation psychotique versus maniaque » du 11 au 28 février 2022 et qu’elle a fait

l’objet d’un suivi et d’un traitement médicamenteux à sa sortie.

A cet égard, deux questions se posent.

D’une part, la requérante souffre-t-elle de troubles psychiques susceptibles d’altérer sa capacité à

présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale

et, d’autre part, la pathologie constatée a-t-elle pour origine les faits relatés pour justifier la crainte

alléguée ?

D’une part, sans nullement minimiser et mettre en cause la réelle détresse psychique dans laquelle se

trouvait la requérante en février 2022 au moment de la rédaction des documents médicaux qu’elle a

déposés à l’audience, le Conseil constate que ces pièces n’apportent aucune indication que la

requérante souffrait de troubles psychiques susceptibles d’altérer sa capacité à présenter de manière

suffisamment cohérente et précise les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection

internationale lors de son audition à l’Office des étrangers en avril 2021 ou de son entretien personnel

au Commissariat général en aout 2021, soit respectivement dix et six mois plus tôt. Par ailleurs, le

Conseil observe qu’il ne ressort nullement de la lecture de son audition à l’Office des étrangers et de

son entretien personnel au Commissariat général (dossier administratif, pièces 17 et 8), que la

requérante aurait manifesté une quelconque difficulté à relater les évènements qu’elle dit être à la base

de sa demande de protection internationale ni qu’elle aurait fait état de troubles qui empêcheraient un

examen normal de sa demande. Lors de l’entretien personnel de la requérante au Commissariat

général, son avocat n’a, par ailleurs, fait aucune mention d’un quelconque problème qui aurait surgi, lié

à l’état psychologique de la requérante, et qui l’aurait empêchée d’exposer les faits qu’elle dit avoir

vécus en République démocratique du Congo (RDC). Dans ces circonstances, le Conseil estime que la

pathologie dont souffre la requérante ne suffit pas à expliquer les très nombreuses incohérences,

divergences et propos mensongers dans son récit.

D’autre part, il ressort de ces documents, et en particulier du rapport d’hospitalisation du 14 février 2022,

que la requérante présente comme symptômes « une déstructuration du discours avec des coqs à l’âne,

une thématique religieuse très floride avec des propos délirants, une interprétativité, une légère

confusion bien qu’en amélioration, une labilité de l’humeur et une absence de conscience morbide » ; le

rapport indique également qu’ « [a]u niveau des antécédents nous retrouvons un épisode de trouble du

comportement + des hallucinations visuelles lors de la grossesse de sa première fille il y a 20 ans et des

troubles du comportement il y a quelques années ». Ce rapport n’apporte, toutefois, pas d’autre

éclairage sur la probabilité que la pathologie qu’il constate soit liée aux faits exposés par la requérante à

l’appui de sa demande de protection internationale.

A cet égard, le Conseil ne met nullement en cause l’expertise du psychologue qui constate le

traumatisme de la requérante et qui émet une supposition quant à son origine ; par contre, il considère

que, ce faisant, le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans

lesquelles ce traumatisme a été occasionné (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre

2007, n° 2 468). Ainsi, ce rapport qui mentionne que la requérante présente une décompensation

psychotique, doit certes être lu comme attestant un lien entre les traumatismes constatés et des

évènements vécus par la requérante ; par contre, le psychologue n’est pas habilité à établir que ces

évènements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande de protection

internationale.

En l’occurrence, ce rapport semble au contraire attribuer les symptômes observés à des évènements

tout à fait étrangers à ceux invoqués par la requérante dans le cadre de sa demande de protection

internationale dès lors qu’après avoir énuméré ces symptômes, le médecin indique ce qui suit :
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« Nous retrouvons plusieurs facteurs de stress récents, perte de sa sœur jumelle il y a un an, des

inquiétudes concernant son séjour en Belgique, plusieurs fausses couches ces dernières années et il y

a trois semaines une mauvaise nouvelle concernant le parcours de PMA qui était leur dernier recours

pour avoir un enfant »

Ce rapport ne permet donc pas d’établir la crédibilité des propos de la requérante concernant les

évènements sur lesquels elle fonde sa demande de protection internationale. Ainsi, si ce document fait

état de troubles psychiques dans le chef de la requérante, il ne permet pas de conclure à l’existence

d’une forte indication qu’elle a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention

européenne des droits de l’homme »). En outre, au vu des déclarations de la partie requérante et des

pièces qu’elle a déposées, aucun élément ne laisse apparaitre que les symptômes psychologiques

attestés par ce rapport pourraient en eux-mêmes induire dans son chef une crainte fondée de

persécution en cas de retour dans son pays d’origine.

En conclusion, le Conseil considère que les différents documents médicaux et psychologiques déposés

par la partie requérante, à savoir le rapport d’hospitalisation du 14 février 2022, l’attestation

d’hospitalisation du 28 février 2022, les documents relatifs au traitement et au suivi de la requérante et

l’attestation d’imagerie médicale du 3 novembre 2020 (voir également ci-dessous, points 9.5.1 et 9.5.2),

ainsi que la décision du juge de paix du 16 février 2022 relative à la mise en observation de la

requérante, sont dépourvus de force probante pour établir la réalité des faits sur lesquels elle fonde sa

demande de protection internationale ; ainsi, la crédibilité de son récit ne peut être évaluée et sa

demande examinée que sur la base des propos qu’elle a tenus à l’Office des étrangers et au

Commissariat général, des autres documents qu’elle a déposés ainsi que des informations recueillies

par la partie défenderesse, en particulier le « formulaire de demande de protection internationale » en

Grèce concernant la requérante (dossier administratif, 2e demande, pièce 21).

7. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la

décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général

[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

8. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être
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persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

9. Le Conseil considère que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée et qu’elle ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le bienfondé de sa crainte de persécution.

9.1. D’emblée, le Conseil constate que, lors de son entretien personnel au Commissariat général

(dossier administratif, pièce 8, pp. 15 à 17), la requérante a reconnu avoir menti sur la date de son

arrivée en Europe et sur le fait qu’elle a été victime d’une arrestation et d’une détention en RDC en

janvier 2020. A cet égard, elle explique qu’en réalité, elle a quitté la RDC le 9 juin 2018 (dossier

administratif, 2e demande, pièce 21) pour la Grèce où elle est arrivée en aout 2018 (requête, p. 2) et a

introduit une demande de protection internationale en septembre 2018, avant de rejoindre la Belgique

en février 2020 (dossier administratif, pièce 8, p. 15). Elle soutient en outre dans sa requête qu’elle « ne

conteste pas les motifs de la décision de la partie adverse selon lesquels sa crainte à l’égard des

autorités congolaises en ce qui concerne les faits relatifs aux élections présidentielles n'est pas établie »

(requête, p. 6) ; elle n’a en conséquence jamais été victime d’une arrestation et d’une détention en RDC

ni ne s’est évadée en janvier 2020.

Bien que la requérante ait finalement reconnu avoir menti sur ces différents aspects de son récit, le

Conseil estime qu’en tout état de cause ce mensonge porte fondamentalement atteinte à sa crédibilité

générale, et ce d’autant plus que ce n’est qu’à la fin de son entretien personnel au Commissariat

général que, confrontée aux informations officielles figurant au dossier administratif et après avoir nié

que les informations qu’il contenait la concernaient effectivement, elle a admis avoir tenu des propos

mensongers.

9.2. Le Conseil estime ensuite que la partie requérante ne rencontre pas utilement les motifs de la

décision relatifs aux violences sexuelles qu’elle dit avoir subies de la part du père de ses enfants et des

amis de ce dernier.

9.2.1. À cet égard, elle « admet avoir modifié la date des faits concernant son compagnon et les viols

qu'elle a subis afin que celle-ci concorde avec l'histoire inventée du soulèvement populaire

prétendument organisé par la requérante à l’occasion des élections en RDC.

Cependant, les faits tels que résumés par la partie adverse dans la décision attaquée ont bel et bien eu

lieu aux alentours de juin et juillet 2018, peu de temps avant que la requérante ne quitte la RDC pour se

rendre en Grèce. Bien qu'elle ait modifié la date de ces évènements, la requérante confirme donc la

véracité de ces faits à l'origine de sa demande de protection internationale. » (requête, p. 3).

A cet égard, le Conseil constate, d’une part, que si la requérante « admet avoir modifié la date des

faits » de violence sexuelle qu’elle invoque, elle n’apporte pas la moindre précision supplémentaire ou le

moindre élément de nature à convaincre le Conseil que ces évènements se sont effectivement passés à

la date qu’elle affirme désormais dans la requête être la véritable date de leur survenance, à savoir

« aux alentours de juin et juillet 2018 », soit environ un an et demi avant la date qu’elle avançait

initialement, à savoir décembre 2019 (dossier administratif, 2e demande, pièce 8, p. 11).

Il observe, d’autre part, que la requérante est particulièrement vague concernant cette nouvelle

chronologie des faits qu’elle présente, se contentant d’indiquer dans la requête qu’ils ont « eu lieu aux

alentours de juin et juillet 2018 », sans autre précision.

Par ailleurs, le Conseil relève que cette nouvelle date avancée dans la requête est incompatible avec

les déclarations de la requérante relatives à la nouvelle chronologie des faits qu’elle a présentée à la fin

de son entretien personnel au Commissariat général, qui inclut désormais son séjour en Grèce, la

requérante ayant déclaré à cet égard être arrivée en Grèce en aout 2018 et, à cet effet, avoir quitté la

RDC le 9 juin 2018 (dossier administratif, 2e demande, pièce 21), de sorte qu’elle n’a pas pu être victime

de violences sexuelles commises par le père de ses enfants et des amis de celui-ci en RDC « aux

alentours de juin et juillet 2018 » ; cette incohérence est encore renforcée par les propos que la

requérante a tenus à l’audience où elle a déclaré que ces maltraitances avaient eu lieu pendant un mois

et demi avant son départ de la RDC le 9 juin 2018, ce qui implique qu’elles avaient commencé fin avril-

début mai 2018 pour se terminer vers début ou mi-juin 2018 et non « aux alentours de juin et juillet

2018 ».

9.2.2. S’agissant toujours des agressions sexuelles qu’elle invoque, la partie requérante soutient encore

que « [b]ien […] [qu’elle] ne conteste pas avoir donné un nombre différent d'agresseurs, il convient de

mentionner l'impact psychologique des évènements traumatisants sur les victimes de ceux-ci.
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En effet, la requérante ne se souvient plus du nombre exact d'agresseurs et indique que cet oubli

s'explique par le fait que ses souvenirs des viols dont elle a été victime sont très vagues » ; à cet égard,

elle reproduit plusieurs extraits de deux articles qu’elle joint à la requête (pièces 8 et 9), relatifs aux

conséquences qu’un traumatisme peut engendrer sur le fonctionnement de la mémoire et concluant

ainsi « qu’il est normal que les souvenirs de la requérante soient différents de ceux que la partie

adverse attendait d'elle » (requête, pp. 9 à 12).

Le Conseil constate que les importants propos contradictoires que la requérante a tenus lors de ses

différentes auditions en Grèce, à l’Office des étrangers puis au Commissariat général concernant le

nombre d’amis du père de ses enfants qui l’ont agressée, à savoir respectivement cinq, deux puis trois

amis, se vérifient à la lecture du dossier administratif. Contrairement à ce que soutient la partie

requérante, le Conseil considère qu’il ne s’agit nullement « d’éléments périphériques de l’histoire de la

requérante » (requête, p. 12), mais bien de l’élément central de son récit, à savoir les maltraitances

sexuelles qu’elle dit avoir subies à plusieurs reprises, qu’elle a vécues personnellement, qui sont à

l’origine de son départ de la RDC et qu’elle doit dès lors pouvoir relater avec un minimum de

cohérence ; à cet égard, au vu de l’importance des divergences relevées dans les déclarations de la

requérante, qui ne portent pas sur des détails anodins, le Conseil estime que les extraits des deux

articles reproduits dans la requête, qui mettent en exergue les conséquences d’un traumatisme sur la

mémoire, ce que ne conteste pas le Conseil, ne permettent pas en l’espèce de tirer une autre

conclusion.

9.3. S’agissant de l’identité de l’homme à l’origine de sa crainte en RDC, qu’elle présente comme étant

le père de ses enfants avec lequel elle a vécu pendant de nombreuses années, la partie requérante

conteste le motif de la décision qui relève la contradiction dans les propos qu’elle a tenus à l’Office des

étrangers et au Commissariat général concernant le prénom de cet homme, la requérante ayant

mentionné successivement B. puis A. ; elle soutient que « [b]ien que le choix des mots soit malheureux,

on peut comprendre qu'[A.] est le surnom donné à cette personne » et « que l’usage de surnoms est

répandu en RDC et ailleurs sur le continent africain et qu'il est donc tout à fait plausible qu’un tel surnom

soit donné à l’ex-compagnon de la requérante » (requête, p. 8).

Le Conseil n’est aucunement convaincu par cet explication et considère, à l’instar de la partie

requérante, que les prénoms A. et B. sont totalement différents et que la requérante n’est nullement

parvenue à justifier qu’elle n’ait pas été en mesure de fournir une réponse cohérente à l’Office des

étrangers puis au Commissariat général lorsqu’il lui a été demandé de répondre à la question pourtant

très simple de préciser le prénom de la personne avec laquelle elle déclare avoir été en couple pendant

plus de dix-huit ans et qui est à la base de la fuite de son pays d’origine.

L’échange de courriels entre le compagnon de la requérante en Belgique et Maitre S. M. B., annexés à

la requête (pièce 3), « par lequel elle tente d’obtenir les actes de naissance de ses enfants afin de

prouver le nom du père de ceux-ci » (requête, p. 8), n’apporte aucun éclairage sur l’identité de l’homme

que craint la requérante ni sur les faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection

internationale, ces échanges ne mentionnant pas même les noms des enfants de la requérante.

9.4. Au vu des développements qui précèdent (voir ci-dessus, points 9.2.1 à 9.3), le Conseil estime que

les propos mensongers, incohérents et contradictoires que la requérante a tenus concernant les

violences sexuelles dont elle dit avoir été victime et ses déclarations divergentes relatives à l’identité de

la personne qu’elle présente comme étant le père de ses enfants et l’auteur, avec plusieurs de ses

amis, de ces maltraitances, empêchent de tenir pour établies les persécutions qu’elle invoque.

9.5.1. Le rapport médical du docteur A. O. du 16 juin 2021 atteste que le requérant « montre une plaie à

la cuisse gauche qui correspond vraisemblablement à une cicatrice d’attaque à l’arme blanche ».

Le Conseil constate, d’une part, que ce document extrêmement succinct ne se prononce en rien sur le

caractère récent ou non de cette plaie ; il ne contient, en outre, aucun élément permettant d’établir avec

certitude de compatibilité entre la lésion qu’il atteste et son origine, ce certificat utilisant les termes

« vraisemblablement ».

D’autre part, ce document ne fait pas état de séquelles d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu à

l’existence d’une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la Convention européenne des

droits de l’homme (voy. arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme, R. J. c. France,

n° 10466/11, § 42, 19 septembre 2013).

Ce rapport médical n’est dès lors pas de nature à infirmer les constats posés ci-avant et ne permet pas

d’établir la réalité des faits invoqués par la requérante.
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9.5.2. Enfin, le Conseil ne peut pas se rallier à l’argumentation de la partie requérante relative à

l’attestation du service d'imagerie médicale de la Clinique Saint-Michel du 3 novembre 2020, jointe à la

requête (pièce 15), qui considère que ce document « constate également un "doute sur pétéchie

frontale D post-traumatique" suite à une chute faite par la requérante en raison d'un niveau de stress

trop élevé » (requête, p. 12).

En effet, contrairement à ce qu’avance la requête, ce document mentionne exclusivement que la

requérante s’est vu proposer un « CT SCAN » (« NCCT cérébral ») en raison d’un « doute sur pétéchie

frontale D post-traumatique sur CT du 02/11 vs calcification » et ne contient donc aucune information

pertinente qui puisse établir un lien avec les faits invoqués par la requérante.

9.5.3. En conséquence, le Conseil considère que ces deux documents médicaux ne disposent pas

d’une force probante de nature à établir les maltraitances qu’invoque la requérante.

9.6. Dès lors que le Conseil estime que les violences sexuelles qu’ont fait subir à la requérante le père

de ses enfants et des amis de celui-ci ne sont pas crédibles, les développements de la requête

concernant le critère de rattachement des persécutions alléguées à la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le Protocole additionnel de New York du 31

janvier 1967, à savoir son appartenance au groupe social des femmes congolaises (pp. 13 à 15), ainsi

que les documents qu’elle dépose dans ce cadre (requête, annexes 11 à 13) sont dépourvus de toute

pertinence.

9.7. Par ailleurs, le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante, ne

peut pas lui être accordé (requête, p. 12).

En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979,

réédition, 2011, pp. 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c) et e) ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

9.8. En conclusion, le Conseil considère que les motifs précités de la décision attaquée ainsi que les

considérations qu’il a lui-même développées dans le présent arrêt, portent sur les éléments essentiels

du récit de la requérante et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à

l’absence de crédibilité des faits invoqués et de bienfondé de la crainte de persécution alléguée. En

conséquence, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision concernant l’identité

de la requérante, sa situation conjugale avec le père de ses enfants et l’introduction tardive de sa

demande de protection internationale, ni les arguments de la requête (pp. 6 à 8, 8 et 9, 12 et 13) ainsi

que les documents déposés par la partie requérante qui s’y rapportent (requête, pièces 4, 5, 6 et 7, 10

et 16), lesquels sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

10. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

et sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, pp. 15 et 16), mais ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de cette disposition légale.
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10.1. D’une part, le Conseil en conclut qu’au regard de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, elle fonde cette demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaitre la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que les faits invoqués ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le

Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine

la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b,

de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

10.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement à Kinshasa, ville où elle est née et a toujours vécu, correspond à un contexte de

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.

10.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante.

11. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

12. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure et à la note complémentaire qu’elle a

déposée à l’audience.

13. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq aout deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


